
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion, au nom de la Communauté européenne, de l'accord relatif aux pêches du sud de l'océan Indien

1.
Rapporteur: Philippe MORILLON (ALDE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-00315/2008 / P6_TA-PROV(2008)0378
3.
Date d'adoption de la résolution: 2 septembre 2008

4.
Objet: accord relatif aux pêches du sud de l'océan Indien
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0285(CNS)

6.
Base juridique: article 37 et article 300, paragraphe 2, premier alinéa, et paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter l'amendement adopté par le Parlement.

Amendement 1 – rejeté

La Commission a décidé de proposer un avis simple et non un avis conforme, car elle a considéré que l'accord SIOFA ne relevait pas des «autres accords qui créent un cadre institutionnel spécifique en organisant des procédures de coopération» qui, par dérogation à la règle générale de consultation du PE, requièrent l'avis conforme du Parlement européen (article 300, paragraphe 3, deuxième alinéa, du traité CE).

Lorsque l'on compare l'accord SIOFA à d'autres accords de participation de la CE à des organisations régionales de pêche, les éléments suivants peuvent être relevés:

· L'accord SIOFA peut être considéré comme un accord adopté à la suite de l'accord des Nations unies sur les stocks de poissons de 1995. Pour ce dernier, un avis simple du Parlement européen a été sollicité et non un avis conforme.

· Le cadre institutionnel fourni par l'accord SIOFA n'est pas l'un des plus élaborés dans le domaine des organisations régionales de pêche.

· Pour la conclusion d'accords de pêche régionaux, c'est la présence de «l'élément supranational» du vote à la majorité qui a pesé le plus, sur le plan juridique/institutionnel, pour choisir entre un avis simple et un avis conforme. Dans cette optique, il convient de noter que, dans le cadre de l'accord SIOFA, les décisions sur le fond nécessitent un consensus des parties en présence (voir article 8 de l'accord SIOFA). Même si on ne peut pas exclure que les parties contractantes peuvent décider par consensus d'adopter la règle du vote à la majorité sur l'allocation de quotas, il n'en reste pas moins que la règle du consensus permet à la CE d'éviter à tout moment d'être liée par des décisions auxquelles elle est opposée: la CE doit seulement veiller à être présente aux réunions des parties et introduire une objection formelle pour bloquer le consensus. Les règles de vote fixées dans l'accord SIOFA n'obligent donc pas à recueillir l'avis conforme du PE.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la proposition sera adoptée, sans débat, en point A par le prochain Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: la proposition devrait être à l'ordre du jour du prochain Conseil.
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